
DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION

Dossier dématérialisé à déposer auprès du service logement, 

Direction des solidarités : pierre-jean.velluet@isere.fr
            
1 – Descriptif de l’opération :
Le Maitre d’ouvrage décrit ici l’opération en démontrant sa cohérence avec les dispositifs en vigueur :
Nombre de logements après travaux :..……………………………………………………………………………
Le projet est réalisé dans un volume bâti existant* :    FORMCHECKBOX 
 oui           FORMCHECKBOX 
 non

(*sans adjonction de construction neuve)

La commune mobilisation un maître d’œuvre en mission complète * :    FORMCHECKBOX 
 oui           FORMCHECKBOX 
 non

(* missions conception APS/APD, DCE / consultation d’entreprises, suivi / réception de chantier)

Description sommaire du projet / contexte : ………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Détail des logements
	Logement N°
	Surface habitable
	Loyer prévu après travaux (hors charges locatives)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


2 – Estimatif du coût des travaux (TTC) :
L’estimatif doit être présenté de manière à permettre le calcul de la subvention en cohérence avec la définition du dispositif dont il relève.
	Postes de dépense
(détails à fournir)
	Lots
	Montant TTC

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Total
	
	


3 – Echéancier et durée de l’opération :

Date de début des travaux  (préciser l’année et le trimestre) :

Date de fin des travaux (préciser l’année et le trimestre) :

4 – Plan de financement :

	Financement
	Montant
de la subvention
	Date de la demande 
	Date d’obtention

(le cas échéant)

	Département
	
	
	

	Région
	
	
	

	Etat
	
	
	

	TE 38
	
	
	

	Union Européenne
	
	
	

	Autres financements publics (préciser)
	
	
	

	Sous-total 

(total des subventions publiques)
	
	
	

	Autofinancement


	
	
	

	TOTAL
	
	
	


N.B. : Les coûts doivent être inscrits TTC pour le dispositif de soutien au logement communal.
Ce plan de financement sera à actualiser lors de la demande de paiement.

Rappel des pièces à fournir :
 FORMCHECKBOX 

Courrier de demande de subvention (avec demande d’autorisation de démarrage anticipé, le cas échéant).
 FORMCHECKBOX 
 
Dossier simplifié présenté toutes taxes comprises (pas de fonds de compensation de la TVA sur les logements productifs de revenus).
 FORMCHECKBOX 

La délibération autorisant le Maire à engager le projet et demander les subventions afférentes.
 FORMCHECKBOX 

Un dossier technique comprenant :
 FORMCHECKBOX 

Le plan de localisation des logements
 FORMCHECKBOX 

Les plans intérieurs des logements en cas de restructuration
 FORMCHECKBOX 

Un document justificatif du coût de travaux : l’estimation du coût des travaux lot par lot par le maître d’œuvre ou un tableau de synthèse du résultat de consultation des entreprises lot par lot ou les devis des entreprises.
 FORMCHECKBOX 

L’évaluation de la performance énergétique après travaux par un Diagnostic de performance énergétique 3CL ou Audit thermique THCex. 
 FORMCHECKBOX 

Le mode de chauffage / eau-chaude sanitaire projeté.
 FORMCHECKBOX 

Le contrat du maître d’œuvre mission complète (si existant / nécessaire à l’obtention du bonus +5% sur le taux de subvention) .
 FORMCHECKBOX 

Le bail de location si le logement est déjà occupé avant travaux. Le niveau de loyer envisagé après travaux si le logement est vacant et le Diagnostic de performance énergétique (DPE) locatif à l’état des lieux.
 FORMCHECKBOX 

Le rapport de l’opérateur lorsque le logement a fait l’objet d’un accompagnement (Soliha, espace info énergie AGEDEN…).
 FORMCHECKBOX 

En l’absence de rapport d’un opérateur ou d’un maître d’œuvre Fiche d’information du projet avec grille d’auto-évaluation de la décence.
 FORMCHECKBOX 

RIB.
Je soussigné ………………….…………………………..
Maire (ou Président)  de …...…….………………………………………. 
- Atteste sur l’honneur :
- être habilité par une délibération du (1) …………………..……. en date du …….…………  m’autorisant à solliciter l’aide du Département

- avoir sollicité ou reçu toutes les autorisations nécessaires à sa réalisation

- que l’opération n’a pas connu de début d’exécution et m’engage à ne pas commencer les travaux avant que le dossier n’ait fait l’objet d’une autorisation de démarrage par le Département 
- que le-les logements objets de la subvention respecteront après travaux les normes de décence et de qualité énergétique requis pour leur mise en location
- que le-les logements objets de la subvention respecteront après travaux les plafonds de loyers PLI exigés pour le bénéfice de la subvention
- M’engage :

- le cas échéant, à adresser les pièces complémentaires nécessaires à l’instruction des dossiers demandées par les services du Département (notamment plans et estimatifs détaillés) et à actualiser le plan de financement lors de la demande de paiement.
- à respecter les règles d’affichage de l’aide du Département, (conformément au règlement adopté par l’assemblée départementale), notamment si la subvention dépasse un montant de 30 000 €, à afficher son soutien par :

· un panneau, dès le démarrage du chantier et jusqu’à 15 jours après son terme, 

· et s’il s’agit d’un bâtiment, une plaque permanente, installée au terme des travaux ou au plus tard pour son inauguration. 

Ceux-ci seront mis à disposition par votre direction territoriale.




A
……………………………………
le   …………………………..







Signature et cachet
(1) conseil municipal, conseil communautaire etc.
Guide de constitution du dossier pour les projets présentant une mixité fonctionnelle (logements + autres locaux)
Présentation du prix de revient pour les projets présentant une mixité fonctionnelle (logements + autres locaux) :

La subvention en dotation départementale ne concerne que les surfaces affectées aux logements : il est donc indispensable de pouvoir identifier les coûts séparément.

Lorsque vous consultez des entreprises, demandez-leur des devis permettant d’identifier les parties du bâtiment concernées (logements et autres).

Pour les travaux non « affectables » (gros œuvre, maçonnerie, toiture…), la répartition sera faite au prorata des surfaces (surface de plancher).

Vous avez donc 3 possibilités :

- des travaux détaillés pour chaque partie du bâtiment

- ou une répartition des travaux au prorata des surfaces

- les deux

Il est très important d’effectuer cette répartition car le taux de subvention est susceptible de varier :

- si votre projet est également éligible au titre de la dotation territoriale,

- ou lorsque l’un des logements présente des adaptations particulières pour l’accueil d’une personne à mobilité réduite,

- ou cible un public spécifique (personnes en perte d’autonomie, colocations pour internes de médecine et/ou professions paramédicales) 

Exemple : 

La commune dépose un projet de rénovation de l’ancienne Cure pour créer 320 m² répartis comme suit:

- au RdC : une bibliothèque de 150 m² + un logement PMR de 30 m²

- au premier étage : deux logements de type 3 d’un total de 140 m²

Le prix de revient total doit être réparti pour 53% aux logements (170 m² sur 320 m²) et 47% à la bibliothèque (150 m² sur 320 m²).

Si toutefois les travaux sont affectés par les entreprises aux différentes parties du bâtiments, la répartition sera faite selon les devis (ce qui peut être plus favorable car les logements peuvent présenter des coûts plus élevés : salles de bains, cuisines…).

Par ailleurs, le logement PMR pourra bénéficier d’un taux de subvention plus élevé (25% au lieu de 20%) si la commune justifie des aménagements spécifiques (douche plate, seuils plats, hauteur des prises, volets électriques, domotique…). Il sera donc nécessaire d’identifier les coûts induits.

Enfin pour mémoire : les taux de subvention sur les logements communaux sont moins élevés que sur les équipements publics car il s’agit de bâtiments productifs de revenus. 
Pour toutes questions le service logement est disponible pour accompagner : 

Pierre-Jean VELLUET

Tél : 04 76 00 36 42

Email : pierre-jean.velluet@isere.fr

Nom de la commune :





Intitulé du projet : 





Adresse des logements : 















